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D E C R E T 

DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 


Du  3 o Avril  1 75)  3 > l’an  fécond  de  la  république  Françoife, 


Relatif  aux  détachemens  de  Gendarmerie  nationale , 
employés  pour  l’exécution  des  jugcmens  des  Tribunaux 
militaires , éf  le  maintien  de  la  Police  dans  les  Camps. 

La  Convention  nation  a le  , 'après  avoir  entendu 
don  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  détachemens  de  gendarmerie  nationale,  employés  pour 
l’exécution  des  jugemens  des  tribunaux  militaires,  & le  main- 
tien de  la  police  dans  les  camps,  fixés  à trente- trois  hommes, 
y compris  les  officiers,  par  la  loi  du  23  mai  1792,  feront 
portés  à cent  cinquante  hommes  dans  chaque  armée,  excepté 
dans  celles  des  côtes  & de  l’intérieur  où  il  ne  fera  rien  changé 
à cet  égard. 

II. 

Chaque  détachement  de  cent  cinquante  hommes,  fera 
compofë  d’un  lieutenant-colonel,  d’un  capitaine,  de  trois 
lieutenans,  de  quatre  maréchaux-des -logis,  de  huit  brigadiers 
& de  cent  trente-trois  gendarmes. 

I I I. 

Les  détachemens  de  gendarmerie  nationale  auprès  des 


armées,  dont  la  force  exéderoit  celle  fixée  par  l’article  I"du 
pre/cm  décret,  feront  réduits  au  nombre  ci-deffiis  déterminé- 
& ceux  qui  fe  trouveroiem  inférieurs  à ce  nombre,  y f ront 

portes,  d apres  les  ordres  qui  feront  donnés  à cet. effet  par  le 
miniftre  de  j a guerre.  ** 

i y. 

Les  lieutenans  - colonels , les  officiers  & fous  - officiers 
employés  dans  ledits  détachemens , feront  nommés  par  le 
Confetl [executif  proyifoire  , fur  la  proprffition  des  généraux 
en  chef,  qui  feront  tenus  de  les  prendre  , d’abord  parmi 
les  officiers^  & fous  - officiers  de  même  grade  aflueUement 
employés  a la  force  publique  des  armées , & a leur  défaut 
parmi  les  officiers  & fous-officiers  du  même  grade  /oit  des 
divifions  organifées  en  guerre , foit  des  divifions  de  l 'intérieur, 
il  en  lera  de  même  pour  les  gendarmes. 

V. 

Les  officiers  , fous-officiers  & gendarmes  employés  à la 

police  des  années , jouiront  du  traitement  accordé  par  la 
loi  du  23  mai  1792. 

Y I. 

Les  loix  concernant  la  gendarmerie  nationale  , auxquelles 

!h’  efl  Pas  dér°gé  Par  le  préfent  décret,  continueront^ tre 
executees. 

Vife  par  l’infpeaeur  des  procès-verbaux.  Signé  Joseph  Receep. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
onvemion  nationale.  A Paris  , le  2 mai  .753  , ïan  fecond 
de  la  république  Françoife.  Signé  Lüouhce,  préfident- 
Mellinet  & Chambon  , fecrétaires. 

Au  NOM  de  LA  République,  le  Confeil  exécutif  pr»- 


nïoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs  & 
Tribunaux  , que  la  préûtnte  loi  ils  fallent  configner  dans 
leurs  regidres,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs 
départemens  & redorts  refpedifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A ans,  le  deuxième  jour  du  mois  de  mai  mil  lept  cent 
quatre-vingt-treize,-  l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 

Signé  Claviers.  Conmfigué  Gohier,  Et  /cellée  du  foeau  de 
ia  république. 

Certifie  conforme  à l'original . 


A PARIS, 

’IPRIMERJE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


M.  D LC.  X C I I I. 


/ 


